


ENONCIATIONS PRELIMINAIRES 
En vertu de: 

De la grosse du jugement rendu par la 9cmc Chambre 2cmc section le 
04.11.2024 signifié le 14.11.2004 et devenu définitif comme l'atteste le certificat 
de non-appel délivré par le Greffe de la Cour d'Appel de PARIS le 29.01.2015. 

De l'hypothèque judiciaire définitive publiée le 06.02.2015 volume 
B214P 10 2015V n° 1 78 se substituant à l'hypothèque judiciaire provisoire publiée 
le 03.04.2014 volume B214P10 2014 V n°565 

D'une quittance subrogative reçue en !'Etude de Me LEROY­
DEMOULINS, Notaire Associé à PARIS 8ème, en date du 07.04.2016 publiée le 
22.04.2016 volume B214P10 201602871 en marge de l'hypothèque judiciaire 
provisoire publiée le 03.04.2014 volume B214P10 2014 V n°565 et de 
l'hypothèque judiciaire définitive publiée le 06.02.2015 volume B214P10 2015V 
n°178 se substituant à l'hypothèque judiciaire provisoire publiée le 03.04.2014 
volume B214P10 2014 V n°565, dénoncée en tête des présentes. 

Du jugement correctionnel rendu par la 13ëmc chambre correctionnelle 2 du 
Tribunal de Grande Instance de PARIS le 23.02.2018, signifié le 22.06.2018, 
confirmé par Arrêt rendu le 16.02.2021, signifié le 15.10.2021. 

Le poursuivant, sus-dénommé et domicilié, a suivant acte de la SELARL BGA­
LEGAL, Commisaire de Justice à ERAGNY SUR OISE (95), en date du 09 
décembre 2022, fait signifier commandement de payer valant saisie à 

Monsieur 

Acte signifié dans les conditions de l'article 659 du CPC. 





,I 
CREDIT 

LOGEMENT 

DECOMPTE DE CREANCE 

Référence Dossier Prêt n° : M12111976801 

Emprunteur 

En devise : Euro 

Nom : 
Nom marital : 

Décompte de créance au 09/09/2022 

1 

Principal selon jugement 

Article 700 NCPC 

REPORT 

Frais de procédure 

Frais de procédure 

REPORT 

annul Frs procédures exonérés 

REPORT 

Intérêt 4 .1 % sur 245 680,22 du 08/08/20 au 
08/09/22 soit 762 jours 

REPORT 
TOTAL 

Date valeur 

06/02/2014 

06/02/2014 

06/02/2014 

10/03/2016 

10/03/2016 

10/03/2016 

13/12/2016 

13/12/2016 

08/09/2022 

Prénom : 

Montant Principal Intérêts 

245.680,22 245.680,22 

800,00 

246.480,22 245.680,22 

2.237,04 

422,96 

249.140,22 245.680,22 

-200,72

248.939,50 245.680,22 

21.028,88 

245.680,22 21.028,88 
269.968,38 

Accessoires 

800,00 

800,00 

2.237,04 

422,96 

3.460,00 

-200,72

3.259,28 

3.259,28 





, 

CREDIT 

LOGEMENT 

DECOMPTE DE CREANCE 

Référence Dossier 

Emprunteur 

En devise : Euro 

Prêt n° : M12111976801 

Nom : 
 Nom marital : 

Décompte de créance au 14/10/2022 

Réglement quittancé 

REPORT 

Intérêt 0.89 % sur 331 563,37 du 23/02/18 au 
30/06/18 soit 128 jours 

REPORT 

Intérêt 0.88 % sur 331 563,37 du 01/07/18 au 
31/12/18 soit 184 jours 

REPORT 

Intérêt 0.86 % sur 331 563,37 du 01/01/19 au 
30/06/19 soit 181 jours 

REPORT 

Intérêt 0.87 % sur 331 563,37 du 01/07/19 au 
11/03/20 soit 255 jours 

REPORT 

Intérêt 0.87 % sur 331 563,37 du 24/06/20 au 
30/06/20 soit 7 jours 

REPORT 

Intérêt 0.84 % sur 331 563,37 du 01/07/20 au 
31/12/20 soit 184 jours 

REPORT 

Intérêt 0.79 % sur 331 563,37 du 01/01/21 au 
30/06/21 soit 181 jours 

REPORT 

Intérêt 0.76 % sur 331 563,37 du 01/07/21 au 
31/12/21 soit 184 jours 

REPORT 

Intérêt 0.76 % sur 331 563,37 du 01/01/22 au 
30/06/22 soit 181 jours 

REPORT 

Intérêt 0.77 % sur 331 563,37 du 01/07/22 au 
13/ 10/22 soit 105 jours 

REPORT 
TOTAL 

Date valeur 

23/02/2018 

23/02/2018 

30/06/2018 

01/07/2018 

31/12/2018 

01/01/2019 

30/06/2019 

01/07/2019 

11/03/2020 

12/03/2020 

30/06/2020 

01/07/2020 

31/12/2020 

01/01/2021 

30/06/2021 

01/07/2021 

31/12/2021 

01/01/2022 

30/06/2022 

01/07/2022 

13/10/2022 

Prénom :  

Montant Principal Intérêts 

331.563,37 331.563,37 

331.563,37 331.563,37 

1.034,84 

332.598,21 331.563,37 1.034,84 

1.470,87 

334.069,08 331.563,37 2.505,71 

1.414,00 

335.483,08 331.563,37 3.919,71 

2.015,27 

337.498,35 331.563,37 5.934,98 

55,32 

337.553,67 331.563,37 5.990,30 

1.404,01 

338.957,68 331.563,37 7.394,31 

1.298,91 

340.256,59 331.563,37 8.693,22 

1.270,30 

341.526,89 331.563,37 9.963,52 

1.249,59 

342.776,48 331.563,37 11.213,11 

734,44 

331.563,37 11.947,55 
343.510,92 

Accessoires 

1 

1 

1 

1 
1 

1 
0,00

1 

' 







DESIGNATION DES BIENS MIS EN VENTE 

Les biens et droits immobiliers dont s'agit forment 

LE LOT NUMERO TRENTE TROIS (33) de l'état descriptif de division, 

savoir: 

Bâtiment C, escalier numéro 3, au deuxième étage à droite: entrée, une pièce 
cuisine éclairée par jour de souffrance sur la SNCF, et cave. 

Et les 5/1.0 l 6èmes de la propriété du sol et des parties communes générales 

Observation étant ici faite que l'acte acquisitif reçu par Me LE BOUFFO, Notaire 
à PARIS 16ème, le 30.10.2012 mentionne : « il est observé par le vendeur que par 
suite de travaux d'aménagement réalisés par d'anciens propriétaires, ledit lot de 
copropriété numéro 33 est constitué de, savoir : 

Au deuxième étage du bâtiment C, escalier numéro 3, un appartement 

comprenant : entrée, pièce principale, cuisine, salle d'eau avec WC 
Au sous-sol, une cave. » 

Observations étant ici faites qu'aux termes de son PV descriptif dressé le 

04.01.2023, Me Pierre BENHAMOUR, Commissaire de Justice Associé à 

PARIS 11 ème, ci-après annexé par voie de dire, précise : « conditions 

d'occupation : Monsieur   , titulaire du bail depuis le 01.10.2003, 

me déclare régler un loyer mensuel de 500 € charges comprises. Un 

nouveau contrat de location a été signé le 01.02.2009 avec 

Monsieur   , ancien propriétaire. Monsieur    me produit 

l'original de son contrat de location des les photographies prises par mes 

soins sont annexées au présent procès-verbal de description. » 

D'après le Commissaire de Justice, le bien est composé d'une pièce palière 
(cuisine), d'une salle de bains avec WC, d'une chambre. 

Tels au surplus que lesdits biens et droits immobiliers existent, s'étendent, se 
poursuivent et comportent, avec toutes aisances et dépendances, tous biens, droits 
et actions quelconques y attachés, sans aucune exception ni réserve. 

Une copie de l'extrait de matrice cadastrale relatif audit bien est annexée aux 
présentes. 



, , 

ORIGINE DE PROPRIETE 

Les biens et droits immobiliers dont s'agit appartiennent à Monsieur    
pour les avoir acquis de 

Madame 

Aux termes d'un acte reçu par Maître LE BOUFFO, Notaire Associé à 
PARIS } 6ème arrondissement, le 30.10.2012. 

Cette acquisition a eu lieu moyennant le prix principal de 260.000 €. 

Une copie authentique de cet acte a été publiée le 26.1 1.2012 Sages 8214P 10 
volume 2012 P n°6390. 

******** 

En ce qui concerne l'origine antérieure, l'adjudicataire en fera son affaire 
personnelle et il est d'ores et déjà autorisé à se procurer à ses frais exclusifs tous 
actes de propriété antérieure qu'il avisera, toutes autorisations lui étant données 
par le poursuivant, lequel ne pourra en aucun cas être inquiété, ni recherché à ce 
sujet. 



















�PARIS Direction de l'Urbanisme 

Conl.t r hfrpiWsoll,nl.tfuJrn p.t,,, r, 

5u1f'f u,t:.,1u111u, fh�m,1t1Qut' f/or,ct-1 Ur rnsc>1qnf'mi>nt111·u1b,1n,1mt' 

NOTICE DE RENSEIGNEMENTS D'URBANISME 

MUTATION D'UN IMMEUBLE BÂTI OU NON BÂTI SANS MODIFICATION DE SON ETAT 

CREDIT LOGEMENT/  

DEMANDE DE NOTICE 

Cette réponse est dé/ vrée gratu tement par la Ma r e  de Pans en date du 06/10/2022 

Elle fait état des renseignements connus à ce our sur la parcelle demandée. Elle constitue un simple document d'mfo,malion et ne peut en aucun cas être 
considérée comme une autonsat on administrative quelconque n, d un certificat d'urbanisme. Par ailleurs elle ne saurait engager la responsab1hté de la ville dans le 
cas de I application de I art cle l 125-5 du Code de I Envlfonnement (Risques majeurs). 

Cette notice de renseignements d'urbanisme est conservée 2 ans par la Ville de Paris. Pendant cette période vous pouvez la re-télécharger par le lien suivant 

https.//noticeru paris.fr/noticeru/resl/ru/ap,/vl/not,ce/id/202 21006118 798 76-/ 

PARCELLE ET ADRESSE(S) 

PARCELLE 

Arrondissement : 18 Section cadastrale : OF Numéro de parcelle : 34 

Pour obtenir un plan de la parcelle et localiser les prescriptions réglementaires. vous pouvez utihser l'apphcat1on cartographique NParis PLU 

https://capgeo.sig paris.fr/Apps/ParisPLU/ 

ADRESSE(S) ET ALIGNEMENT(S) 

La situation de l'immeuble par rapport à l'al19nement est donnée à titre de s1mple indIcat,on et ne pré1u9e pas d'une applicatron plus précise de l'alignement considéré 

Adresse(s) complète(s) de la parcelle 

014 · 016 BOULEVARD OE LA CHAPELLE 

Notoce_2on100611e19e167 pdf 

Allgnement(s) 

Alignement en limite de fait 

Page 1 1 3 
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MAIRIE DE PARIS 

86 rue Régnault - 75013 PARIS 

Direction de la voirie et des deplacements 
Inspection generale des carrieres 

Renseignements sur les anciennes carrières et la dissolution du gypse antèludien 

Date de la demande 

16/09/2022 Œl Rense1gnemen1 lowrns selon le plan 101111 

Réferences 1119612 

00-001--

7 5 0 

Code pos1al 

8 

Adresse. 14 BOULEVARD DE LA CHAPELLE 

75018 Paris 

Adresse complémentaire : 

1 D 
F 0 0 

1 
3 4 

Secl Cadast Parcelle 

PARIS 

Votre référence CREDIT LOGEMENT/  

Parcelles complémentaires : _________ _ 

Les renseignements ci-dessous sont donnés â titre ind1callf. Il esl rappelé que le propriétaire du sol est aussi propnéta1re du sous sol (art 552 du Code 
Civil). 
Ces informations ne sont pas suff1sanles pour compléter l'élal des risques naturels el technologiques en apphcallon des ar11cles L 125-5 el R 125-26 
du Code de I Env1ronnement 
Les renseignements concernant la présence, la position, la nature des anciennes carrières, galeries souterraines et autres cavages 
abandonnés sont communiqués dans l'état actuel des connaissances acquises par l'inspection génerale des carrieres et sous réserve de 
vérification par tous les moyens appropries 

1 ° Possibilité de dissolution du gypse antéludien: 

ŒJ Pans par arrêté ,nterpréfectoral du 25 fèvner 1977 

2° Par rapport aux zones de carrières connues 

ŒJ en dehors O en zone de camere 111 

3• Particularités du sous-sol 

ancienne carné,e de calca"e grossier souterraine 
ancienne camére de calcaire grossrer a ciel ouvert 
ancienne carnére de craie 
ancienne gla1sIère 
T en totalité Pa en pa1tIe Pr a proxnrnlé 

Pa Pr 

000 
000 
000 
000 

0 Zone étendue au pémnélre der,rn par lauélé actuel 

O poss1b11ité de remblais dus à d anciennes sablières 
gla1s1éres ou a du nivellement(1> 

ancienne carnére de gypse souteHaine 
ancienne carnére de gypse à ciel ouvert 
ancienne sablière 
Autre 

T Pa Pr 

000 
000 
000 
000 

4° Nature des travaux réalisés pour la stabilité du bâti faisant partie de la propriété : 

O Aw un (ou non commuruques a I IGC) 
0 r onclatmns supe1fic1elles armées 
O r ondallons prof or des prenant appui sur le sol cle la 

arr,,.,re O a ciel ouvert O souterrame 

Pa 

0 
0 

0 Consohdat1ons souterrames en carnere pa, fW er!.t 
0 Consohclallons soule,, aines par 1n1ec11on 

D Remblaiemenl cJe la carnère 
O Aulre 

Pa 
0 
0 
0 
0 

111 Pour ces proprietes, il peut être prescrit des travaux de reconnaissance ou do confortement du sous-sol otlou de fondations dans le 
cas d'une demande d'autorisation do bâtir 

L'Inspection gCnëralc dos carriërcs ne donne aucun 
renseignement par téléphone. Pour toute prcc1s1on orale la 
réception du public est assurée sur rendez-vous au 

86 rue Règnault - 7501 J PARIS. ww 1gc parrs f r  

Paris, le 1910912022 



Cabinel PAILL./\RD 
64 EIOUU:V/\flD DF C.HARCNNF 
'/!:>020 PARI 

L) rection du og nient el d, 1 1 ,b11.1t 
Sou�-dirc c uon de IHall'IJI 

Service Technique de l'Habitat 

Paris, le O'l/09/22 

Affaire suivie par 
Christine BACIGAI UPO 

christine.bacigalupo@paris fr 

V/ Réf: CREDIT LOGEMENT/ 

Objet: IMMEUBLE SIS A PARIS l8ÈME 
14 BOULEVARD DE LA CHAPELLE 

Mon»eur, 

En réponse a vot re  courrier du 07/09/22, je porte à votre connaissance les éléments suiv;i1.1ts relat fs à 
l'1mmeuble réff'rencé en obJet 

N.B 

• En matière d'rnsalubrité l'immeuble fait l'objet du(cfes) arrêté(s) suivant{s) prrs en 
apph, atron des ar ticle, 1331 77 et suivants du code de la santé publique (C:SP): 

• Né;int 

• En matière de risque d'exposition au plomb, l'ens errrble du territorre du départernerH de 
Pa11s est classé zone à risque d'expos1tron au plomb par arrêté préfectoral du 24 octobre 2000 

• En matière de lulte contre le saturnisme, l'autorité comriétenre à Parrs est la direction 
régionale et interdépartementale de l'hébergement et du logement.

• En matière d'assainissement, tout rrnrneuble à Paris est alimenté en e.iu potable et ses 
évacuations sont rilccordées au rése.Ju cfassainissernent collectif

• En matière de police du péril et de l'insécurité, l'immeuble filn l'obJet ou (des) arrêté(, 
munrcrral(aux) suivant(s) pris en application des articles LSll-1 à L.511-7, Il Sll-1 à R 511-12, 1..179 l 
à L.129-7 et R129-l à R129-9du codecle Id construction et de l'habitiltion (CU 1) 

• l'.éant 

Fn rn;itie-re de sécurité liât rnen1aire (péril P.t insécurité des équipement, commu'1s), les puuvoi,s de 
police ,1drn1111�1r,1:ive spéciale uarr�férés au Mai,c de raris depuis le le, juillet 701'/ se lirnrterrt au 
penrrietre SL:ivant: 

p,oc.c'dure riéril des l.Jâtinrents...,i \J�i1.!e, rinci! al cl:!,abltation et bâtimer ts_J usa_:e i.artiel ou 101,11 
di ébe1 ..:elll'à'lll; 
- proce icr r,1 ci';·1sècu1 i10 des è:1u1pernen1'.; co,nmuns des l>.îiiMenli_çpl en ifs à �isa -'"' ! 11nc1 al 
Cl I abi\dlion 

103 avem.e de Fr,mc".! 75013 PAIIIS 





AFFAIRE : CREDIT LOGEMENT/  

Paris, le 07/09/2022 

PERIL BÂTIMENTAIRE 

au litre (le la compétence cle la Ville (le Paris 
(!Jâtimen/s à usage principal cl'ila/Jtlat,on et bâtiments à usage pa,tiel 011 Iola/ c/'hé/Je1ge111e11t) 

L'immeuble sis 

ADRESSE: 14 boulevard de la Chapelle, 75018 PARIS 

CADASTRE : section OF n° 34 

Ne fait pas l'objet d'un arrêté de péril 

Mise à Jour 06/09/2022 

Péril bâtimentaire - Insécurité des équipements communs - Mise en sécurité 

Depuis le 1er janvier 2021, date d'entrée en vigueur de l'ordonnance n°2020-1144 du 
16 septembre 2020 relative à l'harmonisation et à la simplification des polices des 
immeubles, locaux et installations et de son décret d'application n°2020-1711 du 24 
décembre 2020, une nouvelle règlementation s'applique. 

En application de celle-ci, la Maire de Pans , dans son champ de compétences, est 
amenée à prendre des arrêtés de mise en sécurité en cas de risques liés à l'état d'un 
bâtiment ou liés à celui des équipements communs d'un immeuble. 

Les arrêtés de pénl et insecunte des équipements communs pns et notifiés avant le 1er 
janvier 2021, ne sont pas concernés par cette nouvelle réglementation. Ils restent en 
vigueur 

En application de l'article L 521-2 du Code de la Construction et de !'Habitation, la prise 
d'un arrêté de péril ou de mise en sécurité a pour conséquence la suspension de 
l'obligation de paiement des loyers pour les locataires des logements 

Ainsi. les propriétaires bailleurs concernés ne sont plus en droit de prélever les loyers. 
cependant les charges locatives restent dues. 

Cette disposition s'applique y compris lorsque l'arrêté porte sur les parties communes 
d'une copropriété. 

Ville de Paris 

Direction du logement et de l'habitat 
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